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LOIS 


Relativ  ES  aux  Domaines  nationaux  et  aux  Contributions, 


Des  16  et  17  Brumaire  et  a Fructidor  an  V de  la  République  française  , une  et  indivisible^ 


LOI  relative  aux  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 

de  I an  J^, 
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Du  16  Brumaire  an  V. 


Le  Conseil  des  Anciens  , adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’ur- 
gence qui  précède  la  résolution  ci-après , approuve  l’acte  d’urgence. 

/ 

Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  d'urgence  et  de  la  Résolution  du  ii  Brumaire: 

Le  Conseil  des  Cinq-cents , après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  com- 
mission spéciale  à laquelle  il  a renvoyé  l’examen  du  message  du  Direc- 
toire exécutif,  du  1 9 vendémiaire  dernier  j considérant  que  le  crédit 
public  ne  peut  être  assuré  que  par  l’équilibre  des  recettes  et  des  dé- 
penses ordinaires; 
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Que  le  plus  grand  acheminement  à la  paix  eft  l’assignation  des  fonds 
extraordinaires  pour  la  guerre , si  les  ennemis  de  la  république  la  mettent 
dans  la  nécessité  de  la  continuer  ; 

Que  la  dignité  & la  prospérité  de  la  nation  réclament  sur  ces  deux 
objets  la  plus  prompte  déterminatioln  du  Corps  législatif. 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil  , après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  la  résolution  sui-- 
vante  : 

Article  premier. 

Il  fera  fait,  pour  le  fervice  de  l’an  V,  un  fonds  de  450  millions  de 
francs  , valeur  métallique  , affecté  aux  dépenses  fixes  ; 

Et  un  fonds  de  5 5 o millions , même  valeur  , affecté  aux  dépenses 
extraordinaires  de  la  guerre. 

II.  Les  dépenfes  fixes  feront  prises  en  entier  sur  le  produit  des  con- 
tributions «de  l’an  V. 

III.  Les  fonds  extraordinaires  sont  affeftés  fur  l’arriéré  des  contribu- 
tions , sur  les  revenus  des  domaines  nationaux  et  des  forêts  nationales  -, 
& pour  complètei  la  fomme  de  5 5 o millions  en  valeurs  disponibles  , i\ 
fera  vendu  une  quantité  fufHfante  de  domaines  nationaux  dans  les  formes 
ci-après  déterminées. 

IV.  La  contribution  foncière  de  l’an  V est  fixée  à 250  millions  en 
principal , à répartir  sur  les  quatre-vingt-dix-huit  départemens  situés  en 
Europe. 

La  contribution  personnelle  et  somptuaire , pour  la  même  année  , 
est  fixée  à 50  millions,  à répartir  sur  tous  les  habitans  du  même  ter- 
ritoire. 

V.  Il  sera  ouvert,  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  publication  de  la 
préfente  loi , dans  chaque  commune  , un  rôle  provifoire  pour  l’an  V , 
fur  lequel  tous  les  contribuables  feront  portés  pour  le  cinquième  du  mon- 
tant de  leurs  contributions  directes  de  l’an  IV , payable  en  numéraire  ou 
mandats  au  cours , dans  le  mois  qui  fuivra  la  publication  du  rôle. 

Sur  les  foramts  provenant  de  cette  recette,  fera  prélevé  par  préfé- 
rence le  montant  des  dépenfes  locales  de  département  & de  communes , 
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pour  ce  qui  en  eft  dû  à compter  du  vendémiaire  de  l’an  V,  et 
succeflivement  ce  qui  fera  néceffaire  pour  fubvenir  aux  dépenses  cou- 
rantes. 

Les  premiers  deniers  feront  versés  dans  les  caisses  des  receveurs , en 
remplacement  des  avances  "faites  par  le  tréfor  pu!)lic , pour  les  dépenses 
du  premier  trimestre  de  l’an  V. 

VI.  Les  bons  de  réquisition  pourront  être  employés  en  paiement  de 
la  moitié  des  contributions  directes  de  l’an  IV , par  les  contribuables  à 
qui  ils  auront  été  nominativement  remis  en  exécution  de  la  loi  du  3 
vendémiaire  an  V ; mais  ils  ne  feront  admis  qu’en  repréfentant  la  quit- 
tance de  la  première  moitié. 

Dans  le  cas  où  la  valeur  des  bons  ne  s’élèverait  pas  au  montant  de 
la  moitié , ils  ne  feront  également  admis  qu’en  préfentant  la  quittance 
du  furplus  de  la  contribution. 

Les  bons  qui  n’auront  été  ainfi  employés,  ou  ce  qui  reliera  de  plus- 
value  , feront  admis  en  paiement  de  biens  nationaux  , comme  les  autres 
créances  fur  l’Etat,  dont  il  fera  parlé  ci-après. 

Ils  feront  de  plus  admis  en  paiement  des  contributions  direèles  de 
l’an  VI  ; mais  dans  ce  dernier  cas  , ils  ne  pourront  être  préfentés  que 
par  les  contribuables  à qui  ils  auront  été  remis. 

Vil.  Pour  alTurer  le  recouvrement  d’une  fomme  égale  au  montant  des 
dépenles  fixes , il  fera  établi  des  impositions  indireêles  jufqu’à  concur- 
rence du  déficit  que  laifîeront  les  produits  réunis  de  la  contribution  fon- 
cière, perfonnelle  & fomptuaire  , de  la  perception  des  droits  de  timbre, 
d’enregistrement , douanes  et  patentes  , actuellement  établis. 

Les  lois  concernant  i’adminillration  des  postes  et  melïageries  feront 
revues , & leur  réfultat  arrêté  à la  certitude  d’un  produit  de  i 2 millions. 

Celles  relatives  au  droit  de  marque  d’or  & d’argent  alTureront  un 
produit  de  500,000  livres. 

VIII.  Tous  les  domaines  nationaux , y compris  ceux  des  départemens 
réunis  , à l’exception  de  ceux  réfervés  pour  le  fervice  public  , des  forêts 
nationales  Ce  bois  referves  par  les  lois  rendues  a ce  fujet  , feront  mis  en 
vente  , conformément  à ce  qui  est  prefcrit  ci-delTus  , ( article  III  ) pour 
atteindre  le  montant  des  fonds  extraordinaires.  Le  Direêloire  exécutif 
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fe  fêta  rendre  compte  fucceffivement  des  produits  defdites  aliénations  et 
en  informera  Je  Corps  législatif,  dès  qu’ils  auront  fuffi  à compléter  le 
montant  defdits  fonds  extraordinaires. 

IX.  Ces  ventes  feront  faites  par  les  administrations  de  département, 
quinzaine  après  l’affiche , fur  enchères  reçues  de  la  manière  réglée  par 
les  lois  antérieures  à celles  du  2 8 ventôfe , &:  fuivant  les  bases  d’éva- 
luation & le  mode  de  paiement  ci-après  déterminés. 

X.  Les  enchères  feront  ouvertes  fur  une  première  offre  égale  aux  trois 

quarts  du  principal  de  l’évaluation  des  biens  effimés  en  vertu  des  lois 
précédentes. 

Et  quant  aux  biens  non  estimés , le  revenu  en  sera  fixé  par  des  ex- 

- perts , & les  enchères  feront  ouvertes  sur  l’offre  de  quinze  fois  ce 
revenu.  • 

XI.  Le  prix  des  biens  vendus  fera  payable  de  la  manière  suivante: 

Un  dixième  en  numéraire , moitié  dans  les  dix  jours  et  avant  la  prife 

de  poffeffion,  et  moitié  dans  fîx  mois  ; quatre  dixièmes  en  quatre  obli- 
gations ou  cédules,  payables,  une  chaque  année  dans  les  quatre  suivantes, 
et  produifant  cinq  pour  cent  d’intéiêt. 

Le  refiant  du  prix  pourra  être  acquitté,  ou  avec  des  ordonnances  des 
ministres  pour  fournitures  faites  à la  république , ou  en  bordereaux  de 
liquidation  de  la  dette  publique  , ou  de  la  dette  des  émigrés  , ou  en 
bons  de  réquifition  , bons  de  loterie , & ordonnances  ou  bons  de  refli- 
tutior.  ou  d indemnité  de  pertes  occafionnées  par  la  guerre  dans  les  dé- 
partemcns  frontières , et  dans  ceux  de  l’Ouest , ou  en  infcriptions  fur  lé 

grand-hvre  de  la  dette  perpétuelle  , calculées  fur  le  pied  de  vingt  fois 
la  rente.  ^ ^ 

XII.  Les ^ infcriptions  fur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  ainfi 
que  les  bordereaux  de  liquidation  & indemnité  , bon^  de  réquifition  ou 
ordonnances  des  minifires  , délivrés  jufqu’à  ce  jour,  ne  seront  admis, 
conformément  à l’article  précédent,  en  paiement  du  prix  des  domaines 
nationaux,  que  jufquau  i.®*'  meffidor  prochain. 

Xill.  La  partie  payable  en  numéraire,  ou  en  obligations  ou  cédules, 
fera  toujours  reglee  par  le  montant  de  la  première  offre  ou  de  la  mife 
à prix,  twlle  quelle  eff  reglee  par  l’article  X.  Tout  ce  qui  fera  ajouté 
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par  voie  des  enchères , pourra  être  payé  de  -la  même-  maniée  gup  les 
cinq  derniers  dixièmes  -,  tellement  qu’un  domaine  eftimé  2,000  francs 
de  revenu,  mis  à l’enchère  fur  une  première  offre  de  30,000  francs, 
& adjugé,  par  exemple  , au  prix  de  50,000  francs,  pourra  être  payé; 
savoir  : 

1,500  francs  en  numéraire  dans  les  dix  jours  , et  avant  la  prife  de 
poffelîion  j 

1,500  francs  dans  les  lîx  mois  ; 

Quatre  obligations  ou  cédules  de  3,000  francs  chacune,  payables 
d’année  en  année,  avec  l’intérêt  h 5 pour  100  fans  retenue  j 

Et  3 5,000  francs  en  ordonnances  des  miniftres  , bordereaux  de  li- 
quidation , infcriptions  fur  le  grand-livre , et  autres  effets  mentionnés  en 
l’article  XI. 

XIV.  La  partie  du  prix  des  domaines  nationaux  qui  fera  payée  en 
effets  de  la  dette  publique  , dans  les  valeurs  ci-deffus  détîgnées  , fera 
remife  à la  tréforerie  nationale  dans  le  mois  de  la  vente. 

XV.  Il  fera,,  par  le  commiffaire  près  l’adminiftration  centrale , formé , 
sans  frais , une  feule  oppolition  aux  hypothèques  fur  l’acquéreur  j elle 
tiendra  au  profit  de  chacun  des  porteurs  de  ces  obligations. 

Dans  les  départemens  où  il  n’y  a pas  de  bureau  d’hypothèque  , la 
notification  au  greffier  du  tribunal  civil , qui  en  tiendra  registre , vaudra 
oppofition  provifoirement , et  jufqu’à  la  mife  en  activité  du  code  hypo- 
thécaire. 

XVI.  A défaut  de  paiement  d’une  ou  plufieurs  des  obligations  , le 
porteur  ou  les  porteurs  qui  ne  voudraient  pas  fuivre  leurs  aftions  per- 
fonnelles  ou  en  expropriation  dans  les  formes  ordinaires  , ne  feront  tenus, 
pour  toutes  diligences,  qu’à'une  fimple  fommation  au  débiteur,  laquelle 
ils  dénonceront  au  commiffaire  du  Direêloire  exécutif  près  l’adminiffra- 
tration  centrale,  qui  en  donnera  lécépiffé  à l’huiffier. 

XVII.  Dans  la  décade  qui  fuivra  la  dénonciation  au  commiffaire,  ce 
dernier  fera  faire  une  nouvelle  fommation  au  débiteur,  avec  déclaration 
que,  faute  de  payer  dans  le  délai  de  dix  jours,  il  fera  procédé  à la  re- 
vente du  bien  par  lui  acquis. 

Zo/s  sur  Us  Domaines  et  Contributions.  N.S  341  et  534.  A3 
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XVIII.'’ Faute  de  paiement  dans  le  délai  indiqué,  le  bien  fera  revendu 
dàns  les  fermes  de  la  première  vente  j le  prix  fera  payable  : 

' I.®  Comptant  pour  la  partie  des  obligations  échues  non  payées; 

2^^  A la  charge  d’acquitter  à leur  échéance  les  obligations  non 
échues  ; 

3.®  De  payer  le  furplus  du  prix , s’il  y en  a,  entre  les  mains  du  pré- 
cédent adjudicataire  ou  de  fes  ayant-droit,  un  mois  après  le 'paiement 
de  la  dernière  de  fes  obligations , le  tout  avec  l’intérêt  de  cinq  pour 
cent. 

Et  dans  le  cas  où  le  prix  de  la  vente  ne  couvrirait  pas  ce  qui  reste  dû  par 
le  premier  acquéreur,  intérêts  & frais,  il  fera  pourfuivi , & fes  biens 
faîsis  pour  en  parfaire  le  paiement;  et  les  cédules  qui  ne  pourraient  être 
payées  à leur  échéance  par  délégation  du  prix , feront  acquittées  à pré- 
fentation , lors  de  ladite  échéance , par  la  tréforerie  nationale. 

XIX.  Indépendamment  des  prix  ci-deffus  ftipulés,  les  acquéreurs  de 
domaines  nationaux  feront  tenus  d’acquitter  en  numéraire  le  droit  d’enre- 
giftrement,  à raifon  de  deux  pour  cent  de  la  moitié  de  la  première  mife, 
& de  configner  entre  les  mains  du  fecrétaire  général  de  l’adminiftration 
centrale,  un  pour  cent  du  prix  de  la  première  mife,  & un  quart  pour 
cent  furie  furplus  du  prix,  pour  être  diftribué  entre  les  adminiflrateurs, 
les  employés  & le  direêfeur  de  la  régie  des  domaines , de  la  manière  pref- 
crite  par  la  loi  du  2 8 ventofe  dernier. 

XX.  Les  ci-devant  religieux,  religieufes  & autres  perfonnes  comprifes 
dans  la  fuppreffion  du  clergé  régulier  dans  la  ci-devant  Belgique,  continue- 
ront à être  admis  à payer  les  domaines  qu’ils  achèteront  direêfement  dans 
les  neuf  départemens  réunis  par  la  loi  du  9 vendémiaire  de  l’an  IV,  avec 
les  bons  qui  leur  font  délivrés , pour  leur  tenir  lieu  de  penlion  de  retraite. 
L’excédent  feulement  du  prix  qu’ils  n’auront  pas  acquitté  avec  ces  valeurs, 
fera  payé  comme  il  elf  dit  ci-delTus  ; favoir,  en  numéraire,  obligations  ou 
cédules,  jufqu’au  complément  de  la  moitié  de  la  première  offre,  et  le  fur- 
plus  en  effet  de  la  dette  publique. 

XXL  Néanmoins , les  particuliers  qui  ont  déjà  demandé  la  mife  en 
vente  de  quelques  domaines  nationaux  firués  dans  les  neuf  départemens 
réunis,  ou  qui  le  feront  dans  le  mois  de  la  publication  de  la  préfente 
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loi,  feront  admis  à la  pourfuivre  & à en  payer  le  prix,  conformément 
aux  difpofitions  de  la  loi  du  17  fr^uélidor  dernier , 'contenant  des  moyens 
pour  accélérer  la  vente  des.  domaines  nationaux , dans  les  neuf  départe- 
mens  réunis  le  9 vendémiaire  an  IV. 

XXII.  Les  acquéreurs  de  maifons,  ufnes,  bois  de  futaie  et  bois  taillis, 
ne  pourront  faire  aucune  coupe  de  bois  ni  démolition  avant  d’avoir  foldé  le 
prix  entier  de  la  vente,  et  ce,  à peine  d’exigibilité  de  ce  qui  reliera  dû,  à 
moins  qu’ils  n’en  aient  obtenu  l’autorifation  de  l’adminifiration  de  dépar- 
tement , fur  l’avis  de  l’kdminiftration  municipale  : ladite  autorifation  fera 
toujours  à la  charge  de  donner  bonne  & valable  caution. 

XXIII.  Il  est  dérogé  par  la  p'réfente  loi  à toutes  difpoftions  antérieures 
qui  pourraient  y être  contraires. 

XXIV.  La  préfente  réfolution  fera  imprimée.  ^ 

Signé  Cambacérès,  président; 

Dubois,  ( des  Vosges  ) Fabre,  T.  Berlier,  Mathieu, 

seirétaires. 

r 

Après  une  fécondé  leélure , le  Confeil  des  Anciens  approuve  la 
réfolution  ci-deflus.  Le  i 6 Brumaire,  an  V de  la  République  françaife. 

Signé  J.  G.  LacuÉE,  président; 

ViENNET  , KerVELEGAN,  LepaigE  , secrétaires. 

\ 

Le  Direéloire  exécutif  ordon.ne  que  la  loi  ci-defTus  fera  publiée  , exé- 
cutée , & qu’elle  fera  munie  du  fceau.de  la  République.  Fait  au  palais 
national  du  Direéloire  exécutif,  le  i 6 Brumaire  an  V de  la  République 
françaife.  , . 

i ■ O 

Pour  expédition  conforme , signé  P.  Barras  , président  5 par  le 
Direéloire  exécutif,  le  secrétaire  général,  LaGARDE,-  6*  fcellé 
du  fceau  de  la  République. 
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t.^'^LOÏ  relativt  à ta  té'partition  ei  au  recouvrement  des  con^ 
^ ^ t trihmions  directes» 

ç ^ Dn  17  Brumaire  an  V.  ^ . 

Le  Conseil  des  Anciens  , adoptant  les  motifs  de  la  déclaration 
d’urgence  qui  précède  la-  réfolution  ci-après,  approuve  l’aélre  d’urgence. 

Suit  la  terteuT  de  la  déclaraLion  d urgence  et  de  la  Résolution 

du  II  Brumaire  : ^ 

« 

Le  Confeil  des  Cinq-cents,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  coffi 
million  fpéciale  à laquelle  il  a renvoyé  l’examen  du  meffage  du  Direc- 
toire exécutif  du  i 9 vendémiaire  dernier  j 

Conlidérant  qu’il  n’y  a plus  de  sûreté  dans  les  alîignations  fur  le  tréfor 
public,  plus  d’égalité  entre  les  citoyens,  li  quelques-uns  peuvent  fe  fouf- 
traire  impunément  à l’obligation  commune  d’acquitter,  dans  les  mêmes 
termes,  leur  part  des  charges  publiques  j 

Conlidérant  que  cette  rélillance  partielle  à la  volonté  générale  pour- 
rait avoir  les  fuites  les  plus  funeftes,  s’il  n’y  était  promptement  pourvu 
par  des  difpolltions  aulîi  févères  qu’efficaces, 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil,  après  avok  déclaré  l’urgence,  prend  la  réfolution  fuivante  : 
, . Article  premier. 

Les  membres  des  adminiftrations  centrales  de  département  feront  te- 
nues de  faire,  entre  les  communes  dé  leur  arrondiffement , la  répartition 
des  contributions  direéfes , dans  les  quinze  jours  de  la  réception  des  lois 
rendues  en  cette  partie. 

Les  adminiftrations  municipales  feront  auffi  tenues  de  mettre  les  rôles 
en  recouvrement,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  à compter  de  la  récep- 
tion des  mandemensj  et,  faute  de  le  faire,  le  DireÀoire  exécutif  nom- 
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mera  des  commiflaires  fpéciaux  chargés  de  fuppléer  auxdites  opérations  : 
les  falaires  dûs  à ces  commiffaires  feront  payés  par  les  adminiftrateurs  en 
retard. 

II.  Les  receveurs  des  départemens  & les  percepteurs  des  communes , 
feront  refponfables  du  recouvrement  des  fommes  impofées  dans  les  dix 
jours  qui  fuivront  l’échéance  des  délais  fixés  par  les  lois.  Ils  y feront  con- 
traints dans  les  dix  jours  fuivans,'par  la  privation  de  toutes  leurs  remises 
fur  les  fqmmes  non  recouvrées,  pour  lefquelles  ils  ne  pourront  juftifier 
avoir  fait  les  diligences  prefcrites  par  la  loi , & dans  les  délais  qu’elle  aura 
déterminés. 

Ces  dix  jours  écoulés,  Ôc  à défaut  de  diligences,  il  fera  procédé  par 
faifie  & vente  des  biens  defdits  receveurs  et  percepteurs,  & de  leurs  cau- 
tions. 

III.  Les  contribuables  qui  n’auront  pas  acquitté  le  montant  de  leur  taxe 
en  contribution  directe  dans  les  dix  jours  qui  fuivront  l’échéance  des  dé- 
lais fixés  par  les  lois,  y feront  contraints  dans  les  dix  jours  fuivans  par  la 
voie  des  garnifaires  envoyés  dans  leur  domicile,  & auxquels  ils  feront 
tenus  de  fournir  le  logement  & les  fubfiftances , & de  payer  de  plus  un 
franc  par  jour.  Ce  premier  délai  expiré,  le  paiement  fera  pourfuivi  par  la 
faifie  & vente  des  meubles  des  contribuables  en  retard , même  des  fruits 
pendant  par  racines. 

Les  garnifaires  feront  nommés  par  les  admiftrations  municipales,  fur  la 
demande  des  percepteurs. 

IV.  Les  rôles  des  exercices  antérieurs  à celui  de  l’an  V,  non  encore  mis 
en  recouvrement , feront  terminés  , & leur  montant  certifié  au  ministre  des 
finances  par  les  corps  adminiftratifs,  dans  les  dix  jours  qui  fuivront  la  pu- 
blication de  la  préfente  loi , fous  les  peines  portées  dans  les  articles  pré- 
cédens. 

V.  Les  fommes  dues  par  les  contribuables  fur  les  exercices  antérieurs 
à l’an  V,  feront  payées;  favoir,  tout  ce  qui  manque  aux  trois  quarts 
des  fommes  portées  dans  les  rôles  faits , dans  les  dix  jours  de  la  publica- 
tion de  la  préfente  loi  ; à l’égard  des  rôles  non  formés , dans  les  dix  jours 
qui  fuivront  leur  mife  en  recouvrement,  & le  furplus  le  i 5 frimaire 
prochain. 
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VI.  Les  afîignats  de  i oo  francs  & au-defldus  feront  admis  en  paiement 
des  contributions  direftes  & indireéfes,  fur  le  pied  de  trente  capitaux  pour 
un,  en  remplacement  de  mandats,  dans  les  dix  jours  qui  fuivront  la  publi- 
cation de  la  préfente. 

Les  aflignats  qui  rentreront  par  les  impolitions,  feront  annullés  & brûlés 
en  la  forme  accoutumée. 

VIL  La  contribution  des  maifons  & bâtimens,  payable  en  exécution 
des  lois  exiftantes,  en  assignats  ou  en  mandats,  en  tout  ou  en  partie,  va- 
leur nominale,  ne  pourra  être  acquittée  de  cette  manière,  que  dans  les  dix 
jours  qui  fuivront  la  publication  de  la  préfente  loi  fur  les  rôles  déjà  faits,  ou 
dans  les  dix  jours  qui  fuivront  la  publication  des  rôles  à faire.  Ce  délai  passé, 
elle  ne  pourra  être  acquittée  qu’en  numéraire,  franc  pour  franc,  ou  en 
mandats  au  cours,  comme  la  contribution  des  fonds  ruraux. 

’ Vni.  Les  fermiers  feront  tenus  de  fitire  l’avance  des  contributions  pour 
leurs  propriétaires  , fauf  à s’en  faire  rembourfer  , ou  à les  retenir  fur  le  prix 
de  leur  fermage. 

IX.  Les  receveurs  & percepteurs  feront  tenus  , le  onzième  jour  de 
la  publication  de  la  préfente  loi,  à l’égard  des  rôles  en  recouvrement,  & 
le  onzième  jour  après  la  remife  des  rôles  non  encore  terminés,  de  faire 
conftater  par  les  municipalités  de  leur  domicile,  l’état  & le  montant  de  leur 
recette,  & d’en  adrelTer  le  procès-verbal,  dans  les  deux  jours  fuivans  au 
plus  tard  ; favoir , les  percepteurs  aux  adminiftrations  centrales , & les  re- 
ceveurs aux  mêmes  administrations,  au  miniftre  des  finances  & à la  tré- 
forerie  nationale , & de  verfer , chacun  en  droit  foi , les  fonds  defquels 
ils  feront  détenteurs,  dans  les  caiffes  qui  doivent  les  recevoir.  Ce  délai 
pailé , ils  ne  feront  plus  admis  à porter  dans  leur  compte  ni  des  afiignats 
d’aucune  manière,  ni  des  mandats  valeur  nominale, 

X.  Les  percepteurs  des  communes  feront  tenus  à l’avenir  de  verfer  le 
produit  de  leur  recette  chez  le  receveur  du  département  ou  entre  les 
mains  des  prépofés  , au  moins  une  fois  par  décade.  Ceux  qui  feront  en 
retard  , & qui  n’auront  pas  prévenu  le  receveur  qu’ils  n’ont  rien  reçu  dans 
les  dix  jours  précédens , y feront  contraints  par  une  efcorte  de  gendar- 
merie , dont  ils  feront  tenus  de  payer  les  frais , à r^ifoji  de  cinq  francs  par 
jour  pour  chaque  gendarme. 


XI.  Les  percepteurs  des  communes  tiendront , indépendamment  du  rôle 
des’contributions , un  relevé  ou  bordereau  fur  lequel  ils  rapporteront,  jour 
par  jour,  le  nom  des  contribuables  qui  auront  effectué  des  paiemens,  et  le 
montant  des  fommes  remifes.  Ils  le  feront  clore  & arrêter  par  l’agent  de 
la  commune  ou  par  le  commiffaire  du  Direftoire  exécutif  auprès  de  la  mu- 
nicipalité, tous  les  dix  jours  au  moins,  & la  veille  de  leur  verfement  chez 
le  receveur  du  département  ou  de  l’arrondiflement. 

La  quittance  du  receveur  fera  rapportée  à la  fuite  de  l’arrêté  du  borde- 
reau. 

XII.  Les  obligations  ci-delTus  impofées  aux  percepteurs  vis-à-vis  des 
receveurs  font  rendues  communes  vis-à-vis  de  ces  derniers,  à leurs  prépofés 
dans  les  anciens  arrondiffemens  de  diftrift. 

XIII.  Les  receveurs  des  départemens  feront  obligés  de  tenir  un  état  de 
fftuation  de  tous  les  percepteurs  des  communes  j cet  état  fera  connaître  la 
fomme  portée  dans  les  rôles,  celle  qui  a été  payée  & ce  qui  relie  dû. 

XIV.  Les  adminiffrations  centrales  enverront,  les  lo,  20  & 3 o de 
chaque  mois,  ou  le  lendemain,  au  miniffre  des  finances,  l’état  des  recou- 
vremens  faits  par  le  receveur  du  département.  Cet  état  fera  connaître  : 

1. °  Le  montant  des  contributions  direêles  alTignées  au  département 
pour  chaque  exercice  non  foldéj 

2. °  Le  montant  des  fommes  payées  d’après  l’état  précédent; 

3. °  Le  montant  des  fommes  payées  depuis  le  dernier  état; 

4. °  Le  montant  des  fommes  dues  pour  le  folde  de  l’exercice; 

5. °  Le  montant  des  sommes  reçues  depuis  le  dernier  état  fur  toutes  les 
parties  des  recettes  publiques  autres  que  les  contributions  direêles; 

6. °  Le  montant  des  fommes  reliantes  en  cailTes  ; 

7. °  L’état  du  3 O fera  connaître  la  fituation  de  chaque  commune  dans  la 
forme  prefcrite  par  l’article  précédent. 

XV.  Les  receveurs  des  départemens  feront , à l’égard  des  commifiaires 
de  la  tréforerie  nationale , ce  qui  ell  prefcrit  par  l’article  précédent  à l’é- 
gard des  adminiffrations  centrales. 

XVI.  Les  états  adrelTés  au  miniffre  des  finances  & à la  tréforerie  na- 
tionale feront  fignés  par  le  commilTaire  du  Direêloire  exécutif,  ou  par  l’ad- 
miniffrateuf  qui  le  remplacera. 
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Ils  font  déclarés  refponfables  de  l’exécution  de  cette  difpofîtion  j ils  pour- 
ront être  privés  de  leur  traitement  pour  tous  les  jours  de  retard , & la  lifte  de 
ceux  qui  fe  feront  rendus  coupables  de  cette  négligence  fera  adreflee,  le  i o 
de  chaque  mois,  au  Direftoire  exécutif,  par  le  miniftre  des  finances. 

XVII.  La  pré  fente  réfolution  fera  imprimée. 

Signé  Cambacérès,  préfidenti 

Dubois,  (des  Vofges)  Fabre,  T.  Berlier,  MArrmExs , fecrêtaires, 
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Après  une  fécondé  lefture,  le  Confeil  des  Anciens  approuve  la  réfo- 
lution ci-deflus.  Le  i y Brumaire  an  V de  la  République  françaife. 

Signé  C.  , préjîdent  ; 

ViENNET,  KeRVELEGAN  , LepaIGE  , fecrétaires. 

Le  Direftoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-deflus  fera  publiée  & exé- 
cutée, & qu’elle  fera  munie  du  fceau  de  la  République.  Fait  au  palais  na- 
tional du  Direftoire  exécutif,  le  17  Brumaire  an  V de  la  République 
françaife. 

Pour  expédition  conforme  , signé  P.  Barras  , président;  par  le  Directoire 
exécutif,  Le  secrétaire  général^  Lagarde^  et  scellée  du  sceau  delà  République. 


3.°  LOI  relhiive  a la  vente  des  Biens  nationaux. 

Du  a Fructidor  an  V, 

Le  Confeil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence 
qui  précède  la  réfolution  ci-après , approuve  l’afte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution  du  23  thermidor. 

Le  Confeil  des  Cinq-cents,  après  avoir  entendu  fa  commiflîon  des  fi- 
annces; 

Confidérant  que  le  délai  fixé  pour  l’admiflion  des  infcriptions  fur  le 
grand-livre  & des  autres  valeurs  déterminées  par  les  articles  XI  & XII  de  la 


loi  du  i6  brumaire  dernier,  en  paiement  des  domaines  nationaux,  eft  ex- 
’piré  le  premier  meflidor  dernier  ; & confidérant  qu’il  eft  inftant  d’aftiver  la 
vente  de  ces  biens  pour  assurer  le  fervice  extraordinaire  & pour  éteindre 
la  dette  publique. 

Déclare  qu’il  y a urgence,-* 

Le  Confeil , après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  réfolution  fuivante  : 
Article  premier. 

Les  biens  nationaux  continueront  d’être  vendus  dans  la  forme  établie 
par  la  loi  du  i 6 bfumaire  dernier , & le  prix  en  fera  payable  ainfî  qu’il 
eft  ftatué  ci-après. 

II.  Jufqu’au  premier  ventofe  de  l’an  VI,  les  cinq  premiers  dixièmes  de 
la  mife  à prix  des  domaines  nationaux  qui  feront  adjugés  à compter  du  jour 
de  la  publication  de  la  préfente,  feront  acquittés  fuivant  le  mode  & dans  les 
délais  déterminés  par  ladite  loi,  fauf  ce  qui  fera  ftatué  ci-après  pour  les  neuf 
départemens  réunis. 

III.  Les  cinq  autres  dixièmes  du  montant  de  la  mife  à prix,  telle  qu’elle 
a été  réglée  par  l’article  XI  de  la  loi  du  i 6 brumiaire  dernier,  ainfî  que  tout 
ce  qui  fera  ajouté  par  la  voie  des  enchères,  feront  acquittés,  jufqu’au  pre- 
mier ventofe  prochain,  en  ordonnances  des  minières  délivrées  jufqu’à  ce 
jour,  pour  fournitures  faites  à la  République,  ou  en  bordereaux  de  liqui- 
dation de  la  dette  publique  ou  de  la  dette  des  émigrés  , ou  en  bons  de 
réquifition,  bons  de  loterie  & ordonnances,  ou  bons  de  reftitution  des 
biens  des  condamnés,  ou  d’indemnité  des  pertes  occafionnées  parla  guerre 
dans  les  départemens  frontières  & dans  ceux  de  l’Oueff,  bons  de  trois  quarts 
d’intérêts  & inferiptions  fur  \e  grand-Livre  de  la  dette  perpétuelle  calculée  fur 
le  pied  de  vingt  fois  la  rente. 

IV.  Il  n’efl:  point  dérogé  à la  loi  du  9 germinal  dernier,  pour  le  paie- 
ment du  prix  des  bâtimens  nationaux  vendus  ou  à vendre. 

Les  acquéreurs  defdits  bâtimens  jouiront  d’un  délai  de  vingt  jours  , à 
compter  de  celui  de  l’adjudication , pour  payer  le  premier  quart  du  prix  de 
ladite  adjudication  ; ils  feront  tenus  de  payer  les  trois  quarts  reftans  dans 
les  deux  mois  suivans. 
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V,  En  cas  de  revente  fur  folle  enchère  prefcrite  par  l’article  XVIII  de  la 
loi  du  1 6 brumaire , l’excédant  du  prix  de  la  revente,  s il  y en  a,  fera  paya- 
ble au  îréfor  public. 

VI.  Les  corps  adminiftratifs,  après  avoir  entendu  le  commiffaire  du 
Direéfoire  exécutif,  pourront  remettre  à la  decade  fuivante,  pour  une  fois 
feulement,  l’adjudication  définitive  lorfquils  jugeront  que  les  enchères  ne 
font  pas  portées  à leur  taux  véritable,  & à la  charge  que  la  derniere  enchère 
fubfiftera  & fervira  de  mife  à prix  à la  fécondé  mife  en  vente. 

VIL  Les  acquéreurs  des  domaines  nationaux  fitues  dans  les  neuf 
départemens  de  la  Belgique,  auront  la  faculté  d acquitter  la  moitié  de 
la  femme,  payable  fuivant  l’article  III  ci-delTus,  avec  les  valeurs  enoncees 
audit  article,  & l’autre  moitié  avec  des  foumiffions  de  rapporter  des  bor- 
dereaux de  liquidation  de  la  dette  particulière  auxdits  departemens  reunis  . 
Ces  bordereaux  feront  préalablement  vifes  à la  trelorerie. 

Vm.  Les  foumiffions  autorifées  par  l’article  précédent  feront  dépofées 
entre  les  mains  des  receveurs  des  domaines  nationaux  ; elles  porteront 
cinq  pour  cent  d’intérêt  par  an,  & feront  échangées  dans  les  délais  qui 
feront  déterminés  par  les  lois  à intervenir  fur  ladite  liquidation. 

IX.  Les  membres  des  maifons  & établiffcmens  religieux  fupprimes 
par  la  loi  du  i 5 fruaidor  an  IV,  dans  les  neuf  départemens  réunis,  feront 
admis , jufqu’au  premier  ventofe  prochain , à recevoir  les  bons  repréfentatifs 
des  capitaux  fixés  & gradués  par  l’article  XI  de  ladite  loi. 

X.  Les  bons  mentionnés  en  l’article  précédent  ne  feront  plus  admis 
en  paiement  des  cinq  premiers  dixièmes  de  la  mife  à prix  des  biens  natio- 
naux, au  moyen  de  quoi  les  articles  XIII  & XIV  de  la  loi  du  i 5 fiuélidor 
an  IV  font  abrogés. 

XL  Les  porteurs  defdits  bons  feront  tenus  de  les  échanger  contre  des 
obligations  pour  même  valeur  fouferites  par  les  acquéreurs  de  domaines 
nationaux , pour  le  paiement  des  deux  derniers  dixièmes  de  la  première 

moitié  de  la  mife  à prix  des  adjudications. 

Ils  jouiront  de  l’intérêt  attaché  auxdites  obligations,  à l’effet  de  quoi  cet 
intérêt  fera  payable  par  femeffre,  par  les  acquéreurs  de  biens  nationaux 
dans  les  neuf  départemens  réunis,  ^ 


M 


La  préfente  réfolution  fera  imprimée. 


Si^né  J.  V.  DumOLARD,  préjîdent  ; 

Bailly,  Emmery,  Valentin-Duplantier,  ^ fccrétaires. 

Après  une  fécondé  leèture , le  Confeil  des  Anciens  approuve  la  re- 
folution  ci-deffus.  Le  2 Fructidor  an  V de  la  République  françaife. 


Signé  A.  D.  ^ préfident ; 

ChassirüN  , Liborel  , LedanOIS  , LebrETON  , fecrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée,  exécutée, 
et  qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République. 

Fait  au  palais  national  du  Directoire  exécutif  , le  3 Fructidor  an  V de 
la  République  française  , une  et  indivisible.  « 

Pour  expédition  conforme  signe  Carnot  , président  y par  le 
Directoire  exécutif,  Le  secrétaire  générai , Lacarde  , et  scellée  du> 
sceau  de  la  République. 


A Paris.  De  rimprimerie  du  Dépôt  des  Lois,  place  du  Carrousel. 
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